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Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses resolutions et les declarations de son president sur la 
Republique democratique du Congo, en particulier les resolutions 1843 (2008) et 
1794 (2007) et les declarations de son president datees du 29 octobre 2008 
(S/PRST/2008/40) et du 21 octobre 2008 (S/PRST/2008/38), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a F integrity territoriale et a 
l’independance politique de la Republique democratique du Congo, 

Soulignant qu’il incombe au premier chef au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo d’assurer la securite sur son territoire et de proteger ses 
civils dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, 

Condamnant les multiples offensives militaires lancees au cours de ces 
derniers mois par le Congres National pour la Defense du Peuple (CNDP), qui ont 
provoque des deplacements massifs de populations dans le Nord-Kivu et des 
mouvements de refugies a travers la frontiere, et qui ont aussi implique les PARECO 
et d’autres groupes armes, et condamnant egalement les attaques lancees par 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans la province Orientale, ainsi que la 
reprise des hostilites par divers groupes armes dans l’lturi, 

Soulignant qu’un obstacle majeur a l’instauration d’une paix durable dans les 
Kivus est la presence et les activites de groupes armes illegaux en territoire 
congolais, y compris celle des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) mentionnees dans sa resolution 1804 (2008), qui represented l’une des 
principales causes du conflit dans la region, 

Prenant note de la declaration finale du sommet organise le 7 novembre 2008 
a Nairobi par le President Mwai Kibaki, President par interim de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, et le President Jakaya Kikwete, 
President en exercice de l’Union africaine, ainsi que du communique du sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement tenu le 9 novembre 2008 a 
Sandton, se felicitant de la nomination comme facilitateurs de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs et ancien President du Nigeria 
Olusegun Obasanjo et de l’ancien President de la Tanzanie Benjamin Mkapa, et 
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encourageant les pays de la region a rester aussi fermement resolus a regler la crise 
dans Test de la Republique democratique du Congo et a apporter leur appui aux 
efforts qui sont deployes pour regler le conflit, 

Rappelant le communique conjoint signe le 9 novembre 2007 a Nairobi par les 
Gouvernements de la Republique democratique du Congo et de la Republique du 
Rwanda, ainsi que l’Acte d’engagement publie a l’issue de la Conference pour la 
paix, la securite et le developpement dans le Nord et le Sud-Kivu, qui s’est tenue a 
Goma du 6 au 23janvier 2008, et reaffirmant que les processus de Goma et de 
Nairobi constituent le cadre approprie pour la stabilisation de la situation dans Test 
de la Republique democratique du Congo, 

Soulignant qu’il incombe au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et aux gouvernements de la region d’empecher l’utilisation de leur territoire 
a l’appui des violations de l’embargo sur les armes impose par la resolution 
1807 (2008) ou des activites des groupes armes presents dans la region, 
conformement au Pacte pour la securite, la stabilite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs, engageant lesdits gouvernements a prendre des mesures 
efficaces pour qu’aucun soutien ne soit apporte a travers leurs frontieres a aucun 
groupe arme illegal dans l’est de la Republique democratique du Congo, et se 
rejouissant des progres accomplis dans les pourparlers bilateraux de haut niveau 
entre les gouvernements de la Republique democratique du Congo et du Rwanda, 

Rappelant egalement combien il importe, pour la stabilisation a long terme de 
la Republique democratique du Congo, de mener a bien, de faqon urgente et durable, 
la reforme du secteur de la securite et de desarmer, demobilise^ reinstaller ou 
rapatrier, selon le cas, et reinsurer de faipon permanente les membres des groupes 
armes congolais et etrangers, et rappelant aussi la contribution apportee par les 
partenaires internationaux a cet effet, 

Conscient du lien qui existe entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, le commerce illicite de ces ressources et la proliferation et le trafic 
d’armes, qui est l’un des principaux facteurs alimentant et exacerbant les conflits 
dans la region des Grands Lacs en Afrique et en particulier en Republique 
democratique du Congo, 

Exprimant l’extreme preoccupation que lui inspire la deterioration de la 
situation humanitaire et de la situation des droits de l’homme, condamnant en 
particulier les attaques ciblees contre la population civile, les violences sexuelles, le 
recrutement d’enfants soldats et les executions sommaires, soulignant que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, agissant en cooperation 
avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo (MONUC), et les autres acteurs concernes doivent de toute urgence 
mettre fin a ces violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, en particulier a cedes qui sont le fait des milices, des groupes armes, 
de certains elements des Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC), de la Police nationale congolaise (PNC) et des autres services de securite 
et de renseignement, et traduire en justice leurs auteurs ainsi que les chefs dont ils 
relevent, et demandant aux Etats Membres d’apporter leur concours a cette fin et de 
continuer de fournir aux victimes une aide de caractere medical, humanitaire ou 
autre, 
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Rappelant ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la paix 
et la securite, ses resolutions 1502 (2003) sur la protection du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel humanitaire dans les zones de conflit, 
1674 (2006) sur la protection des civils en periode de conflit arme et 1612 (2005) 
sur les enfants dans les conflits armes et rappelant les conclusions du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes concernant les 
parties au conflit en Republique democratique du Congo (S/2008/693), 

Condamnant la poursuite des mouvements d’armes illicites tant a l’interieur du 
pays qu’a destination de la Republique democratique du Congo et se declarant 
determine a continuer a surveiller attentivement l’application de l’embargo sur les 
armes et des autres mesures visees dans sa resolution 1807 (2008), 

Soulignant que le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
ses partenaires internationaux devront consentir des efforts soutenus a long terme en 
vue de consolider la democratie et de promouvoir l’etat de droit, la bonne 
gouvernance, le relevement et le developpement, 

Exprimant son soutien sans reserve a la MONUC, condamnant toutes attaques 
contre des soldats de la paix et des agents humanitaires des Nations Unies, quels 
qu’en soient les auteurs, et soulignant que les responsables de ces attaques doivent 
etre traduits en justice, 

Rappelant que 1’augmentation temporaire des effectifs de la MONUC qu’il a 
autorisee par sa resolution 1843 (2008) vise a permettre a la Mission de se 
reorganiser, et en particulier de reconfigurer sa structure et ses forces et de les 
deployer au mieux, en la dotant d’une force d’intervention rapide qui lui donnera la 
souplesse voulue pour pouvoir se deployer en fonction des besoins, de faijon a 
mieux contribuer a la protection des civils et a renforcer la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, 

Conscient qu’il est essentiel pour l’execution du mandat de la MONUC 
d’assurer une coordination effective entre celle-ci et le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo sur les questions de securite dans les zones de 
conflit et d’accelerer la constitution d’une armee congolaise credible, solide et 
disciplinee, 

Prenant note du quatrieme rapport special du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(S/2008/728), date du 21 novembre 2008, et des recommandations qui y sont 
formulees, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
menacer la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le deployment de la MONUC jusqu’au 31 decembre 
2009 et autorise le maintien jusqu’a cette date d’effectifs pouvant atteindre 19 815 
militaires, 760 observateurs militaires, 391 personnels de police et 1050 membres 
d’unites de maintien de l’ordre; 

2. Demande a la MONUC d’attacher la plus haute priorite a la reponse a 
apporter a la crise des Kivus, en particulier en ce qui concerne la protection des 
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civils, et de concentrer progressivement son action au cours de l’annee prochaine 
dans Test de la Republique democratique du Congo; 

3. Decide qu’a compter de la date d’adoption de la presente resolution, la 
MONUC, agissant en etroite collaboration avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, aura pour mandat ce qui suit dans cet ordre de priorite : 

Protection des civils, du personnel humanitaire et du personnel 
et des installations des Nations Unies 

a) Assurer la protection des civils, y compris le personnel humanitaire, se 
trouvant sous la menace imminente de violences physiques, en particulier de 
violences qui seraient le fait de l’une quelconque des parties au conflit; 

b) Contribuer a l’amelioration des conditions de securite dans lesquelles est 
apportee l’aide humanitaire, et aider au retour volontaire des refugies et des 
personnes deplacees; 

c) Assurer la protection du personnel, des locaux et installations et du 
materiel des Nations Unies; 

d) Assurer la securite et la liberte de mouvement du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe; 

e) Mener des patrouilles conjointes avec la police et les forces de securite 
nationales pour accroitre la securite en cas de troubles civils; 

Desarmement et demobilisation des groupes armes etrangers et congolais 
et surveillance des moyens dont ils disposent 

f) Dissuader toute tentative de recours a la force qui menacerait les 
processus de Goma et de Nairobi de la part de tout groupe arme, etranger ou 
congolais, en particulier dans Test de la Republique democratique du Congo, y 
compris en utilisant des tactiques d’encerclement et de fouille et en engageant toutes 
actions necessaires pour prevenir les attaques contre les civils et desorganiser les 
capacites militaires des groupes armes illegaux qui continuent a faire usage de la 
violence dans cette region; 

g) Coordonner ses operations avec les brigades integrees des FARDC 
deployees dans Test de la Republique democratique du Congo et appuyer les 
operations menees par celles-ci et ayant fait l’objet d’une planification conjointe, 
dans le respect du droit international des droits de l’homme, du droit international 
humanitaire et du droit des refugies, en vue de : 

- Desarmer les groupes armes locaux recalcitrants pour assurer leur participation 
au processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion ainsi que la 
liberation des enfants attaches a ces groupes armes; 

- Desarmer les groupes armes etrangers pour assurer leur participation au 
processus de desarmement, de demobilisation, de rapatriement ou de 
reinstallation et de reinsertion ainsi que la liberation des enfants attaches a ces 
groupes armes; 

- Empecher la fourniture d’un appui aux groupes armes illegaux, y compris par 
des moyens tires d’activites economiques illicites; 
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h) Faciliter la demobilisation et le rapatriement volontaires des combattants 
etrangers desarmes et des personnes a leur charge; 

i) Contribuer a la mise en oeuvre du Programme national de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) des combattants congolais et des membres de 
leur famille, une attention particuliere etant accordee aux enfants, en surveillant 
l’operation de desarmement et en assurant le cas echeant la securite dans certains 
secteurs sensibles, ainsi qu’en soutenant les efforts de reinsertion menes par les 
autorites congolaises en cooperation avec l’Equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires bilateraux et multilateraux; 

j) Utiliser ses moyens de surveillance et d’inspection pour empecher les 
groupes armes illegaux de beneficier d’un appui provenant du trafic des ressources 
naturelles, 

Formation et accompagnement des FARDC a l’appui de la reforme 
du secteur de la securite 

k) Dispenser une formation militaire, y compris dans le domaine des droits 
de l’homme, du droit international humanitaire, de la protection de l’enfance et de la 
prevention de la violence contre les femmes, a divers membres et unites des 
brigades integrees des FARDC deployees dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, dans le cadre general des actions menees par la communaute 
internationale pour soutenir la reforme du secteur de la securite; 

l) En coordination avec les partenaires internationaux, notamment la 
Mission de conseil et d’assistance de l’Union europeenne en matiere de reforme du 
secteur de la securite en Republique democratique du Congo (EUSEC) et la Mission 
de police de l’Union europeenne (EUPOL), contribuer aux efforts deployes par la 
communaute internationale pour aider le Gouvernement congolais a mener a bien la 
planification initiale de la reforme du secteur de la securite, a constituer une armee 
congolaise credible, solide et disciplinee et a renforcer les capacites de la Police 
nationale congolaise et des autres services de maintien de l’ordre; 

Securite du territoire de la Republique democratique du Congo 

m) Observer et rendre compte dans les plus brefs delais de la position des 
mouvements et groupes armes et de la presence militaire etrangere dans les 
principales zones d’instabilite, notamment en surveillant l’usage des aerodromes et 
les frontieres, y compris sur les lacs; 

n) Surveiller l’application des mesures visees au paragraphe 1 de la 
resolution 1807 (2008), en cooperation, en tant que de besoin, avec les 
gouvernements concernes et avec le groupe d’experts cree par la resolution 
1533 (2004), y compris en inspectant, autant qu’elle l’estime necessaire et sans 
preavis, les cargaisons des aeronefs et de tout vehicule de transport passant par les 
ports, aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere du Nord et 
du Sud-Kivu et de l’lturi; 

o) Saisir ou recueillir, selon qu’il conviendra, les armes et tout materiel 
connexe dont la presence sur le territoire de la Republique democratique du Congo 
contreviendrait aux mesures visees au paragraphe 1 de la resolution 1807 (2008), et 
faire ce qu’il convient de ces armes et de ce materiel; 
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p) Aider les autorites douanieres competentes de la Republique 
democratique du Congo a mettre en oeuvre les dispositions du paragraphe 8 de la 
resolution 1807 (2008); 

q) Aider le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
accroitre sa capacite de deminage; 

4. Decide que la MONUC aura egalement pour mandat de soutenir, en 
etroite collaboration avec les autorites congolaises, l’Equipe de pays des Nations 
Unies et les donateurs, la consolidation des institutions democratiques et de l’etat de 
droit et, a cette fin, de : 

a) Fournir des conseils en vue du renforcement des institutions et des 
processus democratiques aux niveaux national, provincial, regional et local; 

b) Favoriser la reconciliation nationale et le dialogue politique interne, y 
compris en offrant ses bons offices, aider a renforcer la societe civile et la 
democratic multipartite et apporter l’appui necessaire aux processus de Goma et de 
Nairobi; 

c) Aider a promouvoir et a defendre les droits de l’homme, en pretant une 
attention particuliere aux femmes, aux enfants et aux personnes vulnerables, 
enqueter sur les violations des droits de l’homme et publier ses conclusions, selon 
qu’il conviendra, pour mettre fin a l’impunite, aider a elaborer et appliquer une 
strategie de justice transitionnelle et cooperer a Faction menee aux niveaux national 
et international pour traduire en justice les auteurs de violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire; 

d) Agissant en etroite coordination avec les partenaires internationaux et 
l’Equipe de pays des Nations Unies, aider les autorites congolaises, y compris la 
Commission electorate independante, a organiser, preparer et tenir les elections 
locales; 

e) Aider a instaurer un climat de securite et de paix pour la tenue 
d’elections locales libres et transparentes, qui devraient avoir lieu d’ici a fin juin 
2009; 

f) Contribuer a promouvoir la bonne gouvernance et le respect du principe 
de responsabilite; 

g) Agissant en coordination avec les partenaires internationaux, conseiller 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo sur le renforcement de 
la capacite des systemes judiciaire et penitentiaire, y compris le systeme de justice 
militaire; 

5. Autorise la MONUC a utiliser tous les moyens necessaires, dans la limite 
de ses capacites et dans les zones de deployment de ses unites, pour s’acquitter des 
missions enumerees aux alineas a) a g), i), j), n) et o) du paragraphe 3 et a l’alinea e) 
du paragraphe 4 ci-dessus; 

6. Souligne que la protection des civils, prevue aux alineas a) a e) du 
paragraphe 3, doit prendre la priorite sur tous les autres objectifs vises aux 
paragraphes 3 et 4 dans les decisions concernant 1’affectation des capacites et 
ressources disponibles; 
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7. Prie le Secretaire general de presenter dans son prochain rapport 
trimestriel des recommandations sur le transfert progressif, de la MONUC a 
l’Equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires bilateraux et multilateraux, 
des responsabilites visees au paragraphe 4 concernant l’ouest du pays, en vue de 
renforcer Taction des mecanismes de consolidation de la paix des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et de permettre a la MONUC de concentrer ses 
efforts sur l’est du pays; 

8. Souligne qu’il importe que la MONUC s’acquitte integralement du 
mandat enonce dans la presente resolution, y compris au moyen de regies 
d’engagement robustes, et prie le Secretaire general de veiller a ce que le concept 
d’operations et les regies d’engagement de la MONUC aient ete mis a jour d’ici au 
31janvier 2009 et soient pleinement conformes aux dispositions de la presente 
resolution et de lui en rendre compte, ainsi qu’aux Etats contributeurs de 
contingents; 

9. Prie le Secretaire general de continuer a faire rapport regulierement, au 
moins tous les trois mois, sur la situation en Republique democratique du Congo et 
sur les activites de la MONUC, et de fournir au Conseil de Securite, avec la meme 
regularity, une presentation specifique sur la situation militaire; 

10. Prie en particulier le Secretaire general de l’informer, dans le prochain 
rapport qu’il lui presentera en application du paragraphe 9 ci-dessus, sur 
1’elaboration d’un plan de travail strategique assorti de points de reference qui 
permettent de mesurer et de suivre les progres accomplis dans l’execution du 
mandat defini aux paragraphes 3 et 4; 

11. Prie le Secretaire general de presenter dans son prochain rapport une 
evaluation approfondie des programmes de la MONUC en matiere de desarmement, 
demobilisation et reinsertion, d’une part, et de desarmement, demobilisation, 
rapatriement ou reinstallation et reinsertion, de l’autre, et, agissant en etroite 
coordination avec son Envoye special pour la region des Grands Lacs, de formuler 
des recommandations sur les mesures a prendre pour ameliorer l’efficacite de ces 
programmes, le choix des moyens qui leur sont consacres et leur coordination avec 
la composante militaire de la MONUC; 

12. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement avec les 
activites de la MONUC et qu’elles garantissent la securite, ainsi que la liberte 
d’acces, sans entraves et immediat, du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe dans l’execution de leur mandat, sur 1’ensemble du territoire de la 
Republique democratique du Congo, exige en particulier que toutes les parties 
donnent libre acces aux observateurs militaires de la MONUC, y compris dans tous 
les ports, aeroports et terrains d’aviation, toutes les bases militaires et tous les 
postes frontiere, et, en outre, que les observateurs des droits de l’homme de la 
MONUC soient autorises a acceder aux lieux de detention et aux centres de 
brassage, et prie le Secretaire general de lui signaler sans delai tout manquement a 
ces exigences; 

13. Prie la MONUC, compte tenu de l’ampleur et de la gravite des violences 
sexuelles commises surtout par des elements armes en Republique democratique du 
Congo, de renforcer ses capacites de prevention, de protection et d’intervention dans 
le domaine des violences sexuelles, notamment en dispensant une formation aux 
forces de securite congolaises, conformement au mandat qui est le sien, et de rendre 
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compte regulierement, y compris au besoin dans une annexe distincte, de Taction 
menee a cet egard, en presentant notamment des informations sur les cas de 
violences sexuelles et des analyses de tendance; 

14. Souligne que les operations menees par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo contre des groupes armes etrangers et congolais 
illegaux doivent, conform ement au mandat defini a l’alinea g) du paragraphe 3 
ci-dessus, etre planifiees conjointement avec la MONUC et dans le respect du droit 
international humanitaire, du droit international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies et qu’elles doivent s’accompagner de mesures appropriees 
visant a proteger les civils; 

15. Prend note des mesures prises par la MONUC pour donner suite aux 
allegations d’exploitation et de violences sexuelles et de la politique de tolerance 
zero, prie le Secretaire general de continuer a diligenter les enquetes sur les 
allegations d’exploitation et de violences sexuelles commises par des membres du 
personnel civil et militaire de la MONUC et de prendre les mesures appropriees 
prevues dans la circulaire du Secretaire general sur les dispositions speciales visant 
a prevenir l’exploitation et les abus sexuels (ST/SGB/2003/13); 

16. Encourage la MONUC a entretenir des rapports plus etroits avec la 
population civile, en particulier les personnes deplacees, afin de faire mieux 
connaitre et comprendre son mandat et ses activites; 

17. Exige que toutes les parties aux accords de Goma et de Nairobi 
s’acquittent de leurs engagements de maniere effective et de bonne foi et demande a 
tous les groupes armes de deposer immediatement les armes et de se presenter sans 
plus tarder et sans conditions prealables aux autorites congolaises et a la MONUC 
en vue de leur desarmement, de leur rapatriement ou de leur reinstallation selon le 
cas et de leur reinsertion; 

18. Prie le Secretaire general et son Envoye special pour la region des 
Grands Lacs, agissant en consultation etroite avec le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du Congo, d’intensifier leurs 
activites de bons offices pour favoriser un reglement politique qui remedierait aux 
causes fondamentales de la crise dans les Kivus, et demande au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, au Gouvernement rwandais et aux autres 
gouvernements de la region, aux partenaires internationaux et a toutes les parties 
regionales et congolaises de cooperer avec l’Envoye special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs et le Representant special du Secretaire general pour 
la Republique democratique du Congo; 

19. Exhorte le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
celui de la Republique du Rwanda a prendre des mesures concretes pour desamorcer 
les tensions, notamment en reactivant le Mecanisme conjoint de verification, et a 
renforcer leur cooperation afm de s’acquitter integralement des engagements qu’ils 
ont pris dans le communique conjoint signe a Nairobi le 9 novembre 2007 
(S/2007/679) et, en particulier, de s’attaquer en priorite au probleme du 
desarmement et du rapatriement des Forces democratiques de liberation du Rwanda, 
en cooperant etroitement avec l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs et avec la MONUC; 

20. Exhorte tous les gouvernements de la region, en particulier ceux du 
Burundi, de la Republique democratique du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda, a 
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regler de maniere positive leurs problemes communs de securite et de frontieres et a 
mettre fin a l’utilisation de leurs territoires respectifs en soutien aux violations de 
l’embargo sur les armes reaffirme par la resolution 1807 (2008) ou a l’appui des 
activites des groupes armes presents dans la region, et a respecter l’engagement 
d’instaurer des relations diplomatiques bilaterales, qu’ils ont pris en septembre 
2007, dans le cadre de la Commission mixte tripartite plus un; 

21. Engage tous les Etats, en particulier ceux de la region, a prendre les 
mesures voulues pour mettre fin au commerce illicite de ressources naturelles, y 
compris, si necessaire, par des moyens judiciaires, et, le cas echeant, a lui en rendre 
compte, et encourage en particulier le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a s’employer, avec les organisations specialises, les institutions 
fmancieres internationales et la MONUC, ainsi que les pays de la region, a etablir 
un plan qui leur permette d’exercer un controle effectif et transparent sur 
l’exploitation des ressources naturelles, notamment en procedant a un releve des 
principaux sites explodes illegalement; 

22. Prie le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
d’elaborer et d’appliquer d’urgence, avec l’appui de la communaute internationale et 
de la MONUC, une strategie globale de reforme du secteur de la securite a l’echelle 
nationale, qui serait notamment fondee sur le resultat de la table ronde sur le secteur 
de la securite tenue en fevrier 2008, afm de creer dans les domaines de la defense, 
de la police et de 1’administration de la justice des institutions qui protegent les 
civils, sont bien gerees et agissent en conformite avec la Constitution et dans le 
respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et exhorte le Gouvernement congolais a assurer la perennite de l’appui 
que lui fournissent ses partenaires dans ce domaine, notamment en faisant une 
priorite de la reforme de 1’administration et des structures hierarchiques des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo et de toutes les autres forces de 
securite et demande a nouveau aux autorites congolaises de mettre en place un 
mecanisme de verification qui prenne en compte, au moment de choisir les 
candidats a des postes dans les services publics, notamment a des postes importants 
dans les forces armees, la police nationale et les autres services de securite, la 
conduite passee des interesses sur le plan du respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme; 

23. Exige de toutes les parties qu’elles garantissent au plus vite la liberte 
d’acces, en temps voulu et en toute securite, de tous les agents des services 
humanitaires et s’acquittent integralement des obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit 
international des droits de l’homme et le droit international des refugies, 

24. Exige egalement, en rappelant sa resolution 1698 (2006), de tous les 
groupes armes, en particulier les forces de Laurent Nkunda, les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) et l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), qu’ils cessent immediatement de recruter des enfants et de s’en 
servir et liberent tous ceux qui se trouvent dans leurs rangs; 

25. RappeUe qu’il importe au plus haut point de lutter contre l’impunite, en 
particulier dans Test de la Republique democratique du Congo, en traduisant en 
justice quiconque a commis des crimes et des atrocites; 
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26. Prie le Secretaire general de continuer, par 1’intermediate de son 
Representant special pour la Republique democratique du Congo, a coordonner 
l’ensemble des activites du systeme des Nations Unies dans le pays; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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